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DEVELOPPEMENTS

,..Au,.cQurs dcçcs d,e.rnic{s mois, le" monde
fiQlitiquc, fl-am.111da muJtiplié des ~l.::tions vi-

.san'!. à réduire'lés -lil)(~rtés démocL:t1UUCS de Ja
minorité linguistique francophone du 'pays.

Certaines initiatives, tc11es la proposition de
loi GalJe GU Jcs proposi1-io!1s de.' décrets de
messieurs Suvkerbllvckct Coveliers visent à
vider de scn's le sOtatut 3pécia! de certaines
communes oÙ l'existence d'une minoriLé lin-
guistique francophone a p()urt~'Îlt été c:connuc
par la loi.

S'il convient que des 111andatair~s publics L,s-
sent spontanément J'effort de connaître 13 L111-
gue ou les langues utilisées par leurs adminis-
trés, il revient par contre il nier le suffrage
universel que de vouloir irnposcr des conditions
d'éligibilité nouvelles.

Notre pays a besoin
que. L'heure n'est p]us
cures.

d~ tolérance 1inl!uisti-
Ù dc~) revancbe:~- ohs-

A j'intolérance des initiatives politiques fla-
mandes, les auteurs de la présente proposition
veulent répondre par ]'institutionnalis;itiol1 de la
tolérance linguistique.

La présente proposition de décret vise à tra-
duire dans la legislation interne belge ics prin-
cipes contenus dans le Pane internatimwl re1a-
tif aux droits civils et politiques fair à New
Yorle le 19 décembre 1966 et ratifié par la
loi du 15 mai 1981 ct ,\ aS~;llrer la défense de la
langue française tout en rencontrant les moyens
développés par la Cour c!'arbitLJge dans ~;on
arrêt du 26 mars 1986.

A. Les motifs d'annulation du décret du 26 juin
1984 par la Cour d'arbitrage

Par un arrêt du 26 m,us 1986, la Cour d'ar-
bitrage a annulé le décret de la CommUnal1tl~
française du 26 juin 1984 ,( assurant la protec-
tion de l'usage de la languc française pour les
mandataires publics d'expression franç:tise»
(Moniteur belge du 6 juillet 1984).

Les motifs de cette annulation peuvent être
résumés comme suit:

1° Aux termes de l'exposé des motifs, le
décret annulé troLive son fondement juridique
tant dans l'article 59bis, § 3, 1" de la Consti-
tution, que dans l\1rticle S9bis, § 2, 1° de la
Constitution, telle que cette dernière disposi-
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tion constitlÜicnncl1c a été préc;isée.à ra~tisle 4,
11)de Ja loi spéciale du 8 aptÎt 1980.de rdon~cs
il1stitutionndles.

Or l'article 59bis, § 2, 1(', tel qu'il a été
précisé à l'article 4 de la loi spéciale du 8 août
1980, vise b protection de la langue en tant
que telle, comme instrument de culture, et non
};Jr la protection des personnes dans J'usage
qu'elles en font.

P~lr conséquent, l'obiet du décret ne peut
trouver ~,on fondement dans l'article 59bis, § 2,
1° de la Constitution combiné avec l'article 4,
!" de:' la loi spl~cialc du 8 aOLIt 1980.

2° En tant que l'article 2, § ter du décret
l<'~gh.,:l'eml)loi des bngues des mandataires pu-
hlics visés, dans l'exercice de leurs fonctions,
i1 règJe l'emploi des bngues pour les matières
adm!nisuativcs er trouve un fondement dans
j'article 59his, § 3, JO de la Constitution.

.)l' D:ms Li mesure oÙ il interdit d'imposer
~l des mandataires puhlics élus, en cette qualité,
la connais~;ance d'une langue autre que l'e fran-
çais, J'article 2, % 2, du décret entrepris règle
les conditions d'(']igihilité de mandataires pu-
blics ct non des matières administratives.

4" La Constitution a déterminé une répar-
tition exclusive de compétcnce territoriale. Un
td système impose que l'ohjet de toute norme
adoptée par En législateur communautaire puis-
se être localisé dans le territoire de sa compé-
tcne: de sorte que toute relation et toute si-
tuation concrètes soient réglées par un seul
législateur.

Les conseils de communaute' peuvent dé-
terminer le critère ou les critères en application
desquels l'objet des normes qu'ils adoptent est
localisé, selon eux, dans leur aire de com-
pétence.

Les critères choisis sont, toutefois, soumis
au contrôle de la Cour.

Certes, souligne le Conseil d'Etat dans son
avis sur la proposition du décret annulé, il
existe des éJénlcnts extrêmement divers qui éta-
blissent des liens entre une situation et une
ri>gle de décret. C'est ce qui explique que, mal-
gré le caractère territorial de la compétence
des Conseils de Communauté, un décret peut
produire des effers en dehors du territoire pour



lequel le Conseil de Commun:mté est compé-
tent.

Voyez é:galcmc.'nt l Velu et i\. V:111\\il.,]l~'~'n-
hu1'zcn : «Le contrÙle de la conformité dee;
normes aY~!l1t force d;~ loi aux règles \:edist;,i-
huant le pouvoir Jégislatif )). (Administration
publique, 19ï9-1980, T. 2, spéci31. p. 151.)

En l'espècc, les critèn:s rctenus par le Con-
sei! de 1a C01ll1lHlluuté française ne permettent
pas de situer le cham~ d';1ctivité dec: ;Esemh!(~,.";
visé'cs au décrer J(1~1S 1':1ire de c()!l~rét('ncc du
législateur déul'tal, ~.;allf en ce qui C01lcerne le
premier de ces critères, « sont Sitll{~'S d:ms la
région lmilinguc fran!;.:tisc ".

I1 résulte de l'cx:~men de ces motifs retenus
par la Cour d'arhitrage que cene-ci a, esscntie]-
lemcnt, annulé le décret du 26 jUln 1984 pOl1r
deux raisons:

- le fondement constitutionnel du décret
est incompatible avec les buts pOlHsuivis P,lf
celui-ci;

- les critères de rattachement rctc;m!s ne
10caliscnt pas, dans l'aire de con1pétl'llCe du
législateur d{crétal, le champ d'J.cti"lu~ des
mandat2ires puh1ic~; d'expression françaj,se dont
l'emploi Je LI langue est réglé p;]r Je d(~'Crct
annulé.

Il s'agit donc d'une ~1l1nuL1tio11f(}l'(l!~C ,\ h
fois, sur un\:~ incnmDéte!lcc matéric1]c et t::rr;-
toriale du Conseil ~dc la COmmnll:l11t(: f;;m-
caIse.

B. ProposÜion d'un décret échappant ;HlX cr:-
tiques formulées par h Cour d'arbitrJge en
matière de «défense de fa Janp.uc franç<1~se
par les mandataires ~)T_Ib]jCSd'expression
française»

10 Fondement du décret

La loi du 15 m:1i 1981, p:1rue au };fondeur
belge du (; juillet 1983 a Jpprouvé le P,1cte in-
ternational relatif JUX droits civils et poJiti-
ques, fait à New York le 19 décembre 1966.

Ce P:1ctC international dispose,
que:

not:lnllrent

Article 2

« Les Etats p:Etics au présent PJctc s'en-
gagent :1 respecter ct :\ garantir à tous ]cs incli-
'vidus se trOl1".ant sur leur territoire ct .relevanr
de lenr compétence les droits reCOnllll~~ dans le
présent Pacte, S:111Sdistinction aucune, notam-
mcnt de r:ICi;', de COllleur, de sexe, de 1anf,l1e,
de religion, d'opi!~!on poLitiquc ou de tnute au-
tre opinion, d'origine n.:1tionalc ou sociale, de
fortune, de naiss:ll1cc ou de toute autre situa-
tion. »

Articie 25

«TGnt cit(~yctl ,": Je droit ct 1<1 po.';sihilité,
,"jn:;; :1~:ClH1C de< c1i::Ui:,,!ii:1tions 'v'isées Ù l'a1'-

t;cL:: ~~ S:11l:: ~T..,rr:,>;-io~:s ,(kr;lis~)!1n;1h1cs :

a) de prendre p,1n ,1 LI direction df's affai-
re'; )H!h1iq(1cs, ~;o:t directement, soit par J'in-
termédiaire de rcpn~'scntants Ehrement choi-
~;jS;

h) de voter et d'[~tïC élu, :lU COUi.~. d'élec-

(O'~~; pt~i'ic,Jlqlles, hon .:1U suffrJO,"c uni-
vers:::1 ct égal et au ~:crutin secret, assunmt l'ex-

P:T';';inn 1ihre de ]a volonté dès électeurs;

c) d'accéder, d:lll:; des conditions générales

d":'f,21iti:', aux fonctions puhliques de son pays. »)

L':1fticle 2: du Pacte intcrn~ltionaI, combiné
;:J.vec l'::ntic1c 2S, ~)(:r;;.;t'r ~1l'éln d'exercer libr'C-
nlcnt "(~n mandat ~<~n'; discriminJtion fondée
S:lr Ja Ll11g~ie.

Ll r;:gJc d,-' droit international ayant un C<l-
L1crèrc rrl"bnincnt clans LI hiérarchie des nor-
:'1C5, nn'c dispositinn de droit interne ne peut
contrevcnir ;\ son arplicarioll.

L1 critiquc ne fcndcmcnt, formulée
Cn~1!.d';'rhitrJ?;e, est ainsi évitée.

par la

T1 f:,-~:t S011;i(!i~::r Ul1'(~:1\.ertu du Pacte inter-
l1;:t-iOJu!, 1.:1.COl;lml1;':~utl; hJnçaisc a reçn HIJn-
dat de ganntÎr les Fhcrt!~s consacrées par cette
CDnvcll("iGll. SC111c, la COm111l11l:Hlté française
est cot11nétcnte -- ct sur toute J'étendue du
territoir~ - pour ?S.',U1T1eret conduire à son
tenne cc man,Jat.

D;111S cette ix~rsDectivc, les articles 26 et
27 dn P8:~t<:, rq;ris intégralement dans la pro-
position :1t' dl'crer., tradui.<;ent d'::'lls l'ordre in-
terne, 1:1 \'olonté~ de:; si~Tn:ltJircs de la C::onven-
tion :

.l\rticle 26

« n. Ll. Joi doit interdire toute disCTimîna-
tiDl1 ct !:~ar;lJ1tir ~l tCL;tes les personnes une pro-
tection l'g:llc et effic1ce comte toute discrimi-
nation, notamment de la racc, de couleur, de
(::,,;C\

'-~c 1:1nguc, ctc.
),

j\rticle 2ï

« Dans les Ftaei oÙ il existe des minorités
ethniques, religieuses ou ]inguistiqucs, les per-
~;OllllCS':1ppartenant ~\ ces minorités ne peuvent
être privées du droi;: d'avoir, en commun avec
1::.'3;:,utrcs ll~c!Tlbrc::; de leur pays, leur propre
\oie cLl1turc!!e, de professer et de pratiquer leur
propre religion} ou d'emp1oyer leur propre lan-
guc. »

J



2° Structure de la proposition de décret

La proposition de décrer comprend deux
chapitres distincts.

Dans une première partie, le décret vise
la défense et l'utilisation de la langue française
dans la région unilingue française. Dans son
arrêt du 26 mars 1986, la Cour d'arbitrage avait
annulé cette partie du décret, tout 'en reconnais-
sant sa conformité à l'article 59bis de la Consti-
tution, au motif qu'elle « apparaissait comme
dépourvue de toute signification autonome» dès
l'instant que les autres parties du décret étaient
annulées.

Il Y a donc lieu de reprendre cette partie
du décret et de l'insérer dans un cadre plus
large, conforme à notre législation nationale et
internationale.

La denxième partie du décret reprend tex-
tuellement les dispositions du Pacte interna-
tional.

Non seulement le Conseil de la Commu-
nauté française est compétent pour traduire
dans l'ordre interne la norme internationale
mais il faut souligner qu'en cctte matière il est
le seul législateur, en Belgique, à pouvoir le
faire. Une lacune est ainsi comblée par le res-
pect de nos obligations internationales.

Ce faisant, l'auteur de la présente propo-
sition espère mettre un terme aux actes de
ségrégation linguistique en Belgique et contri-
buer ainsi à l'apaisement communautaire par le
respect de tous.

A. DE DECKER.
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CHAPITRE r"'

De l'emploi des langues
par les mandataires publics

ARTICLE 1er

Dans la région de langue française et sous
réserve des exceptions visées à l'article 59bis.
§ 4, alinéa 2, de la Constitution, les mandataires
élus dans les assemblées, conseils, collèges et
organismes généralement quelconques qui y
sont situés s'expriment pour les interventions
personnelles qui n'ont pas le caractère d'actes
administratifs, dans la langue de leur choix.

Lorsque cette langue n'est pas le français,
une traduction en français doit être fournie
aux autres membres soit par l'institution con-
cernée, si elle le souhaite, soit à l'initiative du
mandataire qui s'exprime dans une autre lan-
gue.

Cette traduction peut être orale ou écrite.

ART. 2

L'usage de la langue française est toujours
licite.

Toute mesure tendant à en limiter ou inter-
dire l'usage est nulle de plein droit.

ART. 3

L'usage ou la connaissance d'une autre lan-
gue que la langue française ne peut être im-
posé sous quelque forme et pour quelque rai-
son que ce soit.

ART. 4

accomplis par les
1er le sont en lan-

Les actes administratifs
mandataires visés à l'article
gue française.

Les serments oraux, discours, interventions
et votes du mandataire ne sont pas considérés
comme des actes administratifs.

Si l'assemblée désire interdire l'usage d'une
autre langue que la langue française pour les
votes, elle prévoit des formulaires ou dispositifs
techniques ou électriques nécessaires à cet effet.

CHAPITRE Il

De la défense de la langue française
et de la protection de la culture française

ART. 5

Dans les régions où existe une minorité cul-
turelle et linguistique de langue française, les
personnes appartenant à cette minorité ne peu-
vent être privées du droit d'avoir, en commun
et avec les autres membres de leur groupe, leur
propre vie culturelle et/ou d'employer la langue
française.

ART. 6

Toute discrimination qui se fonde sur l'ap-
partenance à la culture française, à l'usage de
la langue française ou sur la méconnaissance
d'une autre langue que la langue française est
interdite.
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ART. 7

Tout citoye1l he1gc :l uot~Un!nel1t 1e droit ct
b D()~:sjbi!ité, s:'ns :H1::':1ll1Cdes r!iscriminations
\'is~es à ]'anicJe précédent,

a) de prendre pan a L: di~cctiGn des affaires
pllh1jqu1,:s, soit dilcccemcnt scit pJr ]'intcrmé-
di:lirc cL~ITnré-::c~~LHHSlihremcnt choisis;

(;) Ge voter et d'être éll1 :1t1cours d'èkcrions
pLriodique~, honnêtes, au ::;uUragc Lllliversd d
,"g:11 el J~! ':crmin secret, :i';SULt!H J'c:\prc.'iSiOli
1ihre de L: \'o1onté des électcurs;

,) <j'accl;(lcr (Lms des condirions génér;.l1cs

d'égJliré au': fOllCtiOilS pvh1lques de son pays.

,\. DE DECKER.
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